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ARTICLE 8

Supprimer les mots :

« définir les conditions de départ des associés coopérateurs, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le modèle coopératif est efficace et s’inscrit tout à fait dans la philosophie des États Généraux de 
l’Alimentation qui vise à responsabiliser les producteurs, à les inciter à s’organiser et à mieux 
partager la valeur.

Le système coopératif fonctionne, à de rares exceptions près qui ne doivent pas remettre en cause ce 
modèle.

Il a permis à bon nombre d’acteurs des filières agricoles et viticoles de poursuivre leur activité et 
d’en vivre dignement. La coopérative permet de mutualiser les moyens, de transformer et de 
valoriser les matières premières agricoles, et enfin de générer une dynamique de vente, tout ceci au 
service des associés coopérateurs.

Certes plus le système sera transparent, mieux ce sera. Mais faciliter le départ des associés 
coopérateurs peut s’avérer dangereux car il entraine de facto un risque de déstabilisation du modèle 
économique de la coopérative par absence de lisibilité et de sécurité en termes de ressources 
d’exploitation.

En effet, comment dresser de réelles perspectives de développement si la contractualisation est 
fragilisée dans la durée ?

La coopérative doit porter des investissements lourds. C’est son rôle. L’associé coopérateur doit 
pouvoir quitter mais en respectant un délai adapté. Ce dernier doit être déterminé dans les statuts et 
il ne doit pas être imposé par la loi. C’est aux associés coopérateurs de déterminer eux même ce 
délai en fonction des caractéristiques propres du domaine d’intervention.
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Le lien entre l’associé coopérateur et la coopérative n’est en aucun cas commercial. Il n’y a pas de 
ventre entre la coopérative et l’associé coopérateur. Cette relation comporte 3 dimensions

• L’associé coopérateur apporte sa matière première, sa production ;
• Il détient des parts du capital social
• Il participe à la gouvernance et donc aussi au partage de la valeur et à la détermination du 

mode de rémunération et donc de distribution du résultat

L’attractivité du modèle coopératif doit être renforcée et la pérennité du modèle assurée, tels sont 
les objectifs de cet amendement


